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Liberté de conscience des magistrats : 
les obédiences maçonniques interpellent l'exécutif 

 
 

Les principales obédiences maçonniques françaises s’inquiètent, dans un courrier 
adressé au président de la République et au garde des Sceaux « de la résurgence, 
y compris au sein de certaines instances de l’État, d’une doctrine de suspicion et 
d’exclusion à l’encontre des citoyens francs-maçons ». Cette prise de position 
collective fait suite à un récent avis du Collège de déontologie des magistrats 
(n°2026-27) qui qualifie l’appartenance maçonnique d’« incompatible » avec 
l’exercice des fonctions de magistrat ou comme une source de « réserves 
importantes ».  
 
Pour les obédiences signataires de ces courriers, « cet avis réactive des 
rhétoriques de méfiance que nous pensions définitivement reléguées aux pages 
les plus sombres de notre histoire nationale ». 
 
Par ailleurs, celles-ci considèrent que ces recommandations « bafouent la liberté 
d’association, de conscience et d’opinion et le principe d’égalité », s’inscrivant ainsi 
en contradiction directe avec le droit européen. Elles demandent, en conséquence, 
au président de la République de veiller à ce que les instances de l’État et ses 
comités déontologiques « ne s’érigent pas en tribunaux de conscience ». Elles 
sollicitent également l’intervention du ministre de la Justice afin que le Conseil 
supérieur de la magistrature « se prononce, sans ambiguïté, dans sa formation 
plénière, sur cette question relative à la déontologie des magistrats ». 
 
Enfin, dans un troisième courrier envoyé au président et aux membres du Collège 
de déontologie des magistrats, les obédiences demandent que l’engagement de 
ces professionnels de la justice « soit apprécié selon les mêmes principes que 
celui de tout autre citoyen, sans qu’une présomption générale puisse être attachée 
à la nature de l’association à laquelle ils appartiennent ». 
 

Paris, le 10 septembre 2026 
 
 

Obédiences signataires :  
 
Fédération Française du Droit Humain 
Grand Orient de France 
Grande Loge de France 
Grande Loge de l’Alliance Maçonnique Française 
Grande Loge des Cultures et de la Spiritualité 
Grande Loge Féminine de France 
Grande Loge Indépendante de France 
Grande Loge Mixte de France 
Grande Loge Mixte Memphis-Misraïm 
Grande Loge Mixte Universelle 
Grande Loge Nationale Française 
Grande Loge Traditionnelle et Symbolique Opéra 


